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Le rêve d'une croissance à 2,5 %

Les Echos 12/04/11 Jean-Marc Vittori

Alléluia ! Toujours promptes à se chamailler, gauche et droite sont d'accord sur un point essentiel : la croissance atteindra 2,5 % dans les années à venir. Le gouvernement ne cesse de le répéter. Il compte dessus pour assainir les finances publiques. Le PS a aussi calé son nouveau programme sur ce chiffre. 

A y regarder de plus près, c'est plus subtil. Les experts socialistes ont bouclé leurs comptes en supposant que cette croissance serait là dès 2013, tout en affirmant dans leur projet que les mesures à prendre devaient permettre d'atteindre un tel rythme en 2017. Et côté gouvernement, on abaisse la prévision dès que le futur se rapproche. Il a ainsi admis la semaine dernière que le rythme espéré en 2012 serait plutôt de l'ordre de 2 %. Ces subtilités ne sont pas surprenantes. Car au PS comme à l'UMP, on sait que ce chiffre de 2,5 % est un gros mensonge. Au cours de la décennie écoulée, la croissance française a été de... 1,2 % par an. La moitié ! Et il n'y a hélas aucune raison d'espérer une accélération. 

Pourquoi alors persister dans un mensonge pareil ? Parce que c'est plus simple. A 2,5 % de croissance, il devient plus facile d'équilibrer le budget de l'Etat et les comptes sociaux. Les choix deviennent moins cornéliens. Et c'est un rythme qu'il était encore possible d'espérer maintenir à la fin des années 1990. Dans les quinze années précédant la crise financière, la prévision moyenne de croissance associée au projet de budget a justement été... de 2,5 %. Joli péché d'optimisme ou de « volontarisme », comme dit la ministre de l'Economie Christine Lagarde, car la croissance observée a dépassé la prévision à seulement trois reprises. Autrement dit, le gouvernement s'enferme dans son rêve tandis que les Français, année après année, découvrent que le pays va moins bien qu'on ne leur dit. Mesdames et messieurs les politiques, réveillez-vous et ouvrez les yeux sur la réalité ! 

Inutile d'espérer une accélération de la production qui serait tirée par un boom durable de la demande. En France, les marges de manœuvre sont limitées. Les caisses de l'Etat sont, si l'on ose dire, plus que vides. Les entreprises n'ont pas assez d'argent pour investir beaucoup plus, sans parler de l'envie. Les particuliers pourraient certes dépenser davantage. Ils épargnent plus de 16 % de leurs revenus. Une convergence vers la moyenne des pays développés pourrait débloquer en quelques années 4 ou 5 % de revenus. Ce qui ferait un demi-point de croissance de plus... à supposer que les consommateurs n'achètent que du made in France. Le vrai potentiel, en matière de demande, vient plutôt de l'étranger, en particulier des pays émergents. Mais la France a un mal fou à leur vendre ses produits. Elle n'a pratiquement pas profité du dynamisme pourtant sans précédent de l'économie mondiale pendant les années précédant la crise. On ne voit pas pourquoi ça changerait maintenant. La France devra donc forger sa propre croissance. En campagne électorale, on peut toujours promettre d'aller la chercher « avec les dents », comme le fit naguère Nicolas Sarkozy. Au pouvoir, c'est évidemment un peu plus compliqué. 

La croissance vient du travail, du capital et de l'efficacité à les combiner, ce que les économistes appellent « le progrès technique ». Côté travail, il y a de quoi grappiller. Si les Français se mettaient à travailler autant que les Allemands (76 % des 15-64 ans ont un emploi outre-Rhin contre 70 % de ce côté-ci) en un quinquennat, la croissance gagnerait environ 1 % par an. Mais cela supposerait que les entreprises parviennent à mobiliser juniors et seniors. L'autre grande piste consiste à améliorer les qualifications, et plus encore à les rendre utiles. Les deux chantiers relèvent clairement d'une action à long terme. Côté capital, les entreprises en accumulent de moins en moins. Les nouvelles machines, plus performantes, ne sont pas assez nombreuses. Quant à l'efficacité de la « combinaison productive » entre le travail et le capital, cela suppose une denrée rarissime en ce pays : le dialogue social. La réforme de la représentativité syndicale, qui restera comme l'une des rares vraies réformes de Nicolas Sarkozy, devrait avoir des effets positifs, mais à long terme. Et il faudra bien d'autres changements pour que ce dialogue puisse s'épanouir. En attendant, une croissance à 2,5 % restera un beau rêve ou un gros mensonge. 

